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Texte de la question

M. Eric Raoult attire l'attention de M. le ministre delegue a la sante sur la situation de la chirurgie ambulatoire
dans les cliniques privees. En effet, plusieurs cliniques privees d'Ile-de-France viennent de recevoir, depuis le
1er juillet dernier, des arretes prefectoraux leur interdisant l'exercice de la chirurgie ambulatoire, pourtant pronee
depuis des mois comme une alternative economique et fiable a l'hospitalisation traditionnelle. Les
etablissements de sante prives ont deja ete secoues par les decrets Evin. Ces mesures prefectorales, prises a
l'egard des cliniques privees, sur des dispositions illegales du decret du 2 octobre 1992 et du 12 novembre
1992, font actuellement l'objet de recours. Si ces mesures etaient maintenues, elles risqueraient d'entrainer des
licenciements et des difficultes financieres importantes pour ces cliniques. Il lui demande donc quelles sont les
intentions gouvernementales en ce domaine.

Texte de la réponse

Grace aux progres techniques de la medecine, la chirurgie ambulatoire a pris un essor considerable. Cette
organisation des soins presente un double interet, economique, puisqu'elle coute moins cher que
l'hospitalisation classique, et medical puisque le patient peut retrouver rapidement son contexte familial. L'article
24 de la loi no 91-748 du 31 juillet 1991 portant reforme hospitaliere, a prevu que les etablissements de sante
publics ou prives qui comportaient des structures de soins alternatives a l'hospitalisation au 2 aout 1991, etaient
autorises a poursuivre cette activite sous reserve d'en faire la declaration au representant de l'Etat. L'objet de
cette procedure declarative etait de menager une transition entre le vide juridique qui existait avant la loi
hospitaliere et l'integration des structures alternatives dans la planification sanitaire au meme titre que
l'hospitalisation complete. Suivant ce dispositif, les prefets de region ont delivre - ou non - des recepisses de
depot valant autorisation de poursuivre l'activite et precisant la capacite retenue exprimee en nombre de places.
Les refus d'autorisation des prefets ont amene de nombreux etablissements a deposer des recours
hierarchiques aupres du ministre charge de la sante. L'examen de ces recours a ete confie a une commission
placee sous l'autorite d'un membre de l'inspection generale des affaires sociales. Elle est chargee de donner un
avis et d'eclairer la decision du ministre afin que les solutions les plus appropriees puissent etre degagees dans
les meilleurs delais.
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